
SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR 

24 MARS 2020. - Arrêté ministériel modifiant l'arrêté ministériel du 23 mars 

2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du 

coronavirus COVID-19  

 

 

Le Ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile, l'article 4 ; 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, les articles 11 et 42 ; 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, les articles 181, 182 et 187 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la 

propagation du coronavirus COVID-19 ; 

Vu l'article 8, § 2, 1° et 2°, de la loi du 15 décembre 2013 portant des dispositions diverses 

concernant la simplification administrative, le présent arrêté est excepté de l'analyse d'impact 

de la réglementation ; 

Vu l'avis des Ministres qui en ont délibéré en Conseil, donné le 24 mars 2020 ; 

Vu les lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, article 3, § 1
er

, alinéa 1
er

 ; 

Vu l'urgence, qui ne permet pas d'attendre l'avis de la section de législation du Conseil d'Etat 

dans un délai ramené à cinq jours, en raison notamment de l'évolution très rapide de la 

situation en Belgique et dans les Etats proches, du franchissement du seuil d'une pandémie, 

décrété par l'Organisation mondiale de la Santé (OMS), du temps d'incubation du coronavirus 

COVID-19 et de l'augmentation de la taille et du nombre des chaînes de transmission 

secondaires ; par conséquent, il est indispensable de prendre les mesures nécessaires sans 

délai ; 

Considérant les concertations entre les gouvernements des entités fédérées et les autorités 

fédérales compétentes, au sein du Conseil National de Sécurité qui s'est réuni les 10, 12 et 17 

mars 2020 ; 

Considérant l'article 191 du Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne qui consacre 

le principe de précaution dans le cadre de la gestion d'une crise sanitaire internationale et de la 

préparation active à la potentialité de ces crises ; que ce principe implique que lorsqu'un 

risque grave présente une forte probabilité de se réaliser, il revient aux autorités publiques 

d'adopter des mesures urgentes et provisoires ; 

Considérant la déclaration de l'OMS sur les caractéristiques du coronavirus COVID-19, en 

particulier sur sa forte contagiosité et son risque de mortalité ; 

Considérant la qualification par l'OMS du coronavirus COVID-19 comme une pandémie en 

date du 11 mars 2020 ; 

Considérant que, en date du 16 mars 2020, l'OMS a relevé à son degré maximum le niveau de 

la menace liée au COVID-19 qui déstabilise l'économie mondiale et se propage rapidement à 

travers le monde ; 

Considérant la propagation du coronavirus COVID-19 sur le territoire européen, et en 

Belgique, et l'évolution exponentielle du nombre de contaminations ; que les mesures prises 

jusqu'à présent n'ont pas suffi à endiguer cette évolution exponentielle; que le taux 

d'engorgement des hôpitaux, en particulier des services de soins intensifs, devient critique ; 

Considérant l'urgence et le risque sanitaire que présente le coronavirus COVID-19 pour la 

population belge ; 

Considérant que le coronavirus COVID-19 est une maladie infectieuse qui touche 

généralement les poumons et les voies respiratoires ; 

Considérant que le coronavirus COVID-19 semble se transmettre d'un individu à un autre, par 



voie aérienne ; que la transmission de la maladie semble s'opérer par tous les modes possibles 

d'émission par la bouche et le nez ; 

Considérant les avis de CELEVAL 

Considérant que, compte tenu de ce qui précède, les rassemblements dans des lieux clos et 

couverts, mais également en plein air constituent un danger particulier pour la santé publique ; 

Considérant qu'il est nécessaire, afin de ralentir et limiter la propagation du virus, d'ordonner 

immédiatement les mesures indispensables sur le plan de la santé publique ; 

Considérant que le danger s'est étendu à l'ensemble du territoire national ; qu'il est dans 

l'intérêt général qu'il existe une cohérence dans la prise des mesures pour maintenir l'ordre 

public, afin de maximaliser leur efficacité ; 

Considérant le nombre de cas d'infection détectés et de décès survenus en Belgique depuis le 

13 mars 2020; 

Considérant la nécessité urgente, 

Arrête : 

Article 1
er

. A l'article 1
er

, § 1
er

, de l'arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures 

d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus CODIV-19, les mots `des coiffeurs, 

lesquels ne peuvent recevoir qu'un client à la fois et sur rendez-vous' sont supprimés. 

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur dès sa publication au Moniteur belge. 

Bruxelles, le 24 mars 2020. 
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